n 


to 


gat 
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Paraît 8 fois par an 
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Les pourris par choix 


par procuration 

par règlement 

par lâcheté 

par aveuglement 

par «bof» 

par ce que vous voulez 
pourris 

et pourrisseurs 


M'ENFIN vous trouvez pas? 


M'enfin 

Des trucs comme «ça» 

Ça vous déséquilibre une personne 
On est en train de créer 

Toute une frange (fange je sais plus) 
D’individus inadaptés 


800°000 Fr. par mois 

Ce n’était plus intéressant 

3 millions où 30 pour un transfert 
D'un joueur de foot. 

Le tennis…..le basket 

Retour du Big Jordan 

Bisness 

Et le t-shirt avec sa fiole 

C’est presque coté en bourse 


M'enfin .….moi ça me dégoûte 
Plus envie de voir ces enfoirés 
Courir après leur frie, se laisser 
Coter leur vélocité 

Comme des esclaves, 

Faisant les importants 

Parce que leur petit doigt 
Leur ainglin 

Vaut 2 millions 


Y-faut avoir le sens de la vie 
M'enfin 

Le pire encore c'est pas ça 
Mais ce sont les mêmes 
Racines de la bêtise friquée 
Qui guettent chacun - chacune. 
Tout est fonction du fric 

— Tu vaux combien? 

— Y faut savoir se vendre... 


— Tu ne demande pas assez, 
tu ne seras pas pris au sérieux! 
— ça coûte pas cher, es-tu sûr 
que ce soit sérieux. 
M'enfin quelle mélasse 
Ce qui m'a retourné 
Définitivement… 
Je m'rappelais qu’une Conseillère 
Fédérale 
Qu'avait fait une faute 
professionnelle 
Avait droit à sa retraite 
Plus de 10°000.- par mois 
Elle doit être un peu serrée. 
vec quelques ménages elle va s’en 
tirer!) 


Que le Conseiller communal 
lausannois 

Qui s’est fait coincé pour faute 
fiscale 

(Avant son job officiel c’est vrai) 

Il va s’en ramasser un beau paquet 
En partant. plus de 430°000.— 
Pas de problème pour sa' suite. 

Y pourra même payer son amende 
avec! 


M'enfin ce qui me retourne 

Pour tout dire : 

J'ai un ami 

Qui a fait une faute professionnelle 
Préoccupé par des soucis personnels 
Manque d'argent, Famille, ete... 

Il s’est fait mettre dehors 

Il a été pénalisé 

Pas de chômage pendant le premier 
mo 


Actuellement 
Il est toujours au chômage 


M'enfin c’est bien vrai 
Que tous les hommes sont égaux 


Mais que certains 
M'enfin 
Le sont plus que les autres. 


Gilbert Zbaeren 


SIMS LE tt SES 


«La comparaison avec les pays d’Asie de 
l'Est et du Sud-Est revient à plusieurs reprises 
pour rappeler que ces derniers, qui pour la 

: plupart se trouvaient au début des années 60 à 
des niveaux de développement et de croissance 
inférieurs aux pays africains les plus avancés, les 
ont dépassés peu après et ont vu leur production 
décupler ou quintupler alors qu'elle stagne en 

; Afrique depuis vingt ans.» 

L'Hebdo - 26.05.94 


exion 


a re 


«Il faudra 40 ans au Cameroun pour 
rattraper son niveau de 1970!» 
: TSR - Temps présent - 10.11.94 


\ 


Matière 


«ll est significatif qu'aucun pays 
africain n’ait bénéficié d’un prêt 
: substantiel entre 1985 et 1992, ou ne 
\ figure pas dans les 10 premiers Etats du 
par Bernard Grangier 4 2 tiers monde récepteurs d'investissements 
étrangers. notamment privés, alors que 
plusieurs dragons asiatiques en font 
| partie.» 


Plutôt que de longs discours, 
voici quelques brefs extraits 
pour alimenter une réflexion 
au sujet de l’aide au tiers 


L'Hebdo - 26.05.94 


monde: 

Le ea de mortalité Fa plus 5 =) é «Parmi les 10 pays les plus pauvres du monde en 1993, 
À up ie a Morambique (16 8 sont africains, dont le plus pauvre: le Mozambique 

A Id 4 à Gastiede L (PNB annuel par habitant: 107 francs suisses).» 
our trenêre ei Gazette de Lausanne Journal de Genère et Gazette de Lausanne - 30.12.94 


30.12.94 


«Le nombre des pauvres dans le monde a plus que 

à 7 podeteingre vs éBirant de la «L'OMS dénombrair 27 pays particulièrement sous- 
L “a j : développés en 1975; aujourd’hui, il y en a 47,» 

Journal de Genève et Gazette de Lausanne - 17.01.95 Journal de Genère & Cäsette de Laon etui 05 


«Le PNB du continent africain équivaut à celui de 


l'Espagne.» 
L'Hebdo - 26.05.94 


Quelle aide aujourd’hui pour quel résultat demain? A qui? Comment? Combien? 


fonde 


ison pro 


Ra 


par Gilbert Zbaeren 


Une si belle baignoire... 


Cela faisait plusieurs semaines, mois 
Qu'elle essayait de faire se baigner 
Cette vieille dame 

Sympathique, par ailleurs 

Mais qui avait bien besoin d’un bain 


Rien n’y faisait 

«Mes parents ne se baignaient 
Pas plus, 

Et ils se portaient très bien...» 


La douceur, la persuasion, 
Les menaces... 
Rien n’y faisait. 


De guerre lasse 

Un jour elle décida 

De couler Le bain 

Elle ÿ mit de la mousse 

De belles senteurs 

Une si belle baignoire 

Large comme on n’en voit plus. 


«Vous faites quoi 

Avec cette baignoire pleine?» 
Lui dit la dame méfiante 

J'ai préparé un bain... 

«Pas question que j'aille là-dedans!» 
Pas de problème, lui dit-elle, 
Et sans réflexion 

Exaspérée par ce nouveau refus 
Elle dit 

C’est donc Moi 

Qui vais en profiter. 


Et joignant le geste à la parole 
Elle se déshabille et 
Elle entre dans le bain. 


La dame récalcitrante regardait 
Un peu interloquée. 


«Vous avez l’air bien...» 
«Je viens aussi!» 


ft 
Elle est sortie, laissant la place 


Et après s'être séchée 

Elle s’est occupée de la dame, 
L’aidant à se laver 

Et conversant des bienfaits 
De cette eau parfumée. 


Au passage la dame lui dit 
«Tout compte fait, vous n’êtes pas si 
Mince que ça vous non plus!» 


Quelques jours plus tard 

La dame demanda 

«Cette histoire d’eau 

C’est quand qu'on recommence?» 


Depuis cette événement 

La dame se baigne régulièrement 
Elle ne parle plus des pratiques 

De ses parents 

Ni de son aspect 

Qu'elle n’aimait pas 


+ 


i 


Ça se passe auss 


Létémpsde récemment 


«café rouge sang» 
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Patricia Bleeker, née en 1958, 
d’origine hollandaise, a grandi 
à Lausanne. Quittant le gym- 
nase, elle rejoint les rangs d’un 
théâtre alternatif. Elle combine 
ensuite voyages en Europe et en 
Asie, puis quitte la Suisse pour 
travailler au Tchad avec ses 
deux filles et leur père. De re- 
tour à Fribourg en 1982, elle 
organise pour la Croix-Rouge 
fribourgeoise l’accueil des re- 
quérants d’asile et s’engage ac- 
tivement dans le mouvement de 
solidarité avec le Nicaragua, le 
Salvador et le Guatemala, dont 
elle devient secrétaire natio- 
nale entre 1984 et 1989. Diplô- 
mée de l’Institut universitaire 
du Développement de Genève 
en 1991, elle achève actuelle- 
ment ses études en ethnologie à 
l’Université de Fribourg. 

Apic / PR 


Evénement littéraire à Fribourg avec 
la présentation du livre de la Fri- 
bourgeoise d'adoption, Patricia Blee- 
ker Massard, «Exils et résistance — 
éléments d'histoire du Salvador». Un 
regard, un témoignage vécu et rendu 
à travers 330 pages sur ce minuscule 
pays d'Amérique centrale, qui se re- 
lève difficilement d’une guerre de 12 
ans. Mais pas de la violence institu- 
tionnelle de l’oligarchie du café, qui 
exploite les meilleures terres. Un 
livre témoin s’il en est, «café rouge 
sang». 

Pour présenter ce livre, dont le tra- 
vail de recherche et la sortie ont été 
facilités grâce à l’appui financier de 
Caritas Suisse, cinq personnalités et 
Patricia Bleeker, autour d’une table. 
Toutes ont partagé à un titre où à un 
autre l'engagement et les questions 
de l’auteur. De Jacqueline Demierre, 
la mère de Maurice, le coopérant fri- 
bourgeois assassiné par la contra en 
1986 au Nicaragua, à Marie-Fran- 
çoise Bavaud, ancienne secrétaire gé- 
nérale de Frères Sans Frontières, en 
passant par les contributions du 
journaliste de la Télévision romande 
Jean-Philippe Rapp, du sociologue 
brésilien Eber Ferer, de Caritas, et de 
Adrien-Claude Zoller, du Service in- 
ternational pour les droits de 
l’homme, à Genève. 

Le 24 mars 1980, les escadrons de la 
mort assassinaient l'archevêque de 
San Salvador, Mgr Oscar Romero. 
Voici juste un an, en mars 1994, le 
Salvador ensanglanté par 12 ans de 
guerre, tenait ses premières élections, 
après les «Accords de Paix». Pendant 
toutes ces années, Patricia Bleeker. 


, ancienne secrétaire nationale des Co- 


mités de solidarité Nicaragua-Salva- 
dor et membre du Comité internatio- 
nal Oscar Romero, a milité dans le 
terrain aux côté du peuple salvado- 


Patricia BLEEKER MASSARD 


EXILS 
ET RÉSISTANCE 


éléments d'histoire du Salvador 


Recherches et 
Documents 
CETRI 
CETIM 
Amériques latines L'Harmattan 


rien, en s’interrogeant sur les mas- 
sacres et la violence, sur les injus- 
tices. Après plus de 15 ans dans la 
solidarité, l’auteur retourne aux rai- 
sons profondes de son engagement, 
qui restent d'actualité. Dans son ou- 
vrage, elle aborde le problème du 
point de vue des exclus, la ménagère 
du bidonville, l'enseignant progres- 
siste, d'où son approche critique, 
aussi bien du mouvement révolution- 
naire que des organisations popu- 
laires ou de l'Eglise. Elle constate 
que ni les uns, ni les autres n’ont su 
entièrement faire place aux besoins 
et aux aspirations populaires. 

Ce constat, écrit dans la préface le 
directeur du Centre Tricontinental, à 
Louvaun-la-Neuve, Père François 
Houtart, ne s'arrête pas à un simple 
regret. Il renvoie à une question de 
fond qui fait du passé une base de ré- 
flexion pour l’avenir. La démocrati- 
sation restera toujours une façade 
tant que les sociétés n’auront pas ré- 
solu les problèmes de l’instabilité so- 
ciale structurelle, aujourd’hui accrue 
par le néo-libéralisme. Si une nou- 
velle étape s'ouvre dans la lutte pour 
l'émancipation sociale du Salvador, 
les objectifs demeurent les mêmes et 
la solidarité est toujours de mise. «Le 
sacrifice de milliers de vie et l’enga- 
gement de tant d’existences n’auront 
pas été vains», dit F Houtart. Le 
livre de Patricia Bleeker est à la fois 
un hommage émouvant à leur mé- 
moire et un tribut à leur rôle dans 
l'histoire. 


Apic/PR 


Chiwette nous parle … 


LA GAZÊTE DU R 


J 


DP'ILS 


Journal de l'Association du Relais 
Morges, no 3, mars 1995 
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TÉMOIGNAGE 


Son sourire masque mal ses souffrances. Mais le seul fait qu’elle sourie à nouveau est une victoire. Quand elle fut rapa- 
triée sur le canton de Vaud et placée au Relais, Chiwette sortait de l’enfer. 

Une longue dérive, jeunesse écartelée, pour cette jeune fille née à Morges, qui, l’année de ses 17 ans, décida de tout 
plaquer. Errance dans le sud de la France, colportage, mendicité, l’engrenage.. 

Une aventure de huit années, entrecoupée de rémissions, ponctuée par la naissance d’une petite fille, Gaëlle, 5 ans 
aujourd’hui, qui vit chez ses grand-parents en Belgique. 

Une histoire simple, presque banale. A Noël 93, retour en Suisse, et départ pour le Letten, ce Letten qui vient d’être 
«nettoyé». Chiwette y vivra sept mois. Aujourd’hui, elle tente de s’en sortir avec un formidable courage. C’est dans ce 
contexte qu’elle a voulu témoigner. Et écrit des choses incroyables, car vraies. Vécues de l’intérieur. Sans sensationnalisme. 


Juste pour nous expliquer que rien n’est simple, ni évident. 
Sans jugement de valeur, ni prise de position. Pour information. 


Voyage au bout 
du Letten 


Voici mon témoignage. Je vous le raconte car, 
je l’espère, cela pourrait aider quelqu’un... 

Depuis quelques années, j’ai découvert la 
drogue dure. J’ai trouvé ça bien et j’ai conti- 
nué. Vous aurez peut-être envie de me deman- 
der pourquoi? J’ai trouvé ceci bon et bien, je 
ne peux pas l’expliquer, c’est trop incompré- 
hensible comme toutes les drogues. 


Quand je parle de drogue, ce n’est pas seule- 
ment le café, la cigarette, l’alcool, le haschisch et 
encore beaucoup d’autres choses. 

J'ai quitté la Suisse durant huit ans. Lorsque je 
suis revenue, je mé suis retrouvée au Letten. Vous 
savez, quand j'ai vu ce parc pour ia première fois, 
eh bien, la première pèrsonne que j’ai rencontrée 
était un type qui avait le pantalon baissé. Le sang 
coulait le long de ses jambes. Il n’avait plus de 
veines utilisables, il lui en restait une seule et vous 
allez peut-être prendre ça pour une horrible chose, 
mais il se piquait sur la veine de son pénis, eh 
oui... 

Il y a beaucoup de personnes qui pensent que 
tous les drogués sont sales et méchants, que l’on 
est des grosses bêtes horribles et insensibles, mais, 
vous savez, c’est pas très facile de s’arrêter. Il y 
en a beaucoup qui le voudraient, mais c’est très 
difficile. 


Pleurer pour arrêter 


J'ai vu des gens pleurer, car ils voulaient arré- 
ter la drogue. Mais les médecins étaient trop oc- 
cupés ou les malades n'étaient pas suisses. Arrê- 
ter des personnes pour demander de l’aide physi- 
quement et moralement, c'est presque impossi- 
ble. Quand on est toxicomane, on ne connaît pra- 
tiquemént que des drogués. Et même si on a en- 
vie d’arrêter eh bien il y a toujours quelqu'un pour 
vous foutre dedans. Dans ce contexte, le Letten 
c'était bien pour les toxicomanes qui n’ont pas 
de famille ou d'amis. On y rencontrait toutes sor- 
tes de personnes à qui parler et pour quelqu’un 
qui n'arrive pas à s’arrêter eh bien ça rend ser- 
vice. 

Vous allez me prendre pour une folle, mais si 
j'ai réussi à cesser, c’est aussi grâce aux dealers. 

Quand je suis arrivée à Zurich, je dormais au 
parc car je ne connaissais que quelques person- 
nes. Cela a duré une semaine et ensuite j’ai fait la 
coniaissance d’un Libanais qui me donnait tou- 
jours de l’argent ou de la drogue. Je vendais de la 
drogue pour iui mais le Letten n’est pas comme 
tout le monde l’imagine, c’est spécial. Comme je 
disais toujours, on voyageait dans ce parc, voya- 
ges dans l’espace, voyages dans le temps. Le 
matin les Albanais occupaient la place, puis, plus 
loin, les Libanais et les Algériens. L'après-midi, 
les Tunisiens s’installaient, puis les Nigérians et 
encore les Algériens. Le soir et la nuit, c’était au 
tour des Libanais de revenir avec, un peu plus 
loin, les Suisses et quelques autres nationalités 
comme des Yougoslaves du Kosovo. 


C'est là que j’ai appris à connaître les Algé- 
riens et cela été très sympathique pour moi. Je ne 
savais pas où dormir et comme tout le monde, je 
n'avais pas vraiment confiance dans les Arabes. 
Je pensais qu'ils étaient tous violents et dragueurs, 
mais non, je m'étais complètement plantée, les 
Algériens sont des gens différents de l’image 
qu’ils ont, ils sont très gentils. Ils m’ont proposé 
de venir dormir dans un immeuble au centre-ville. 
C'était une petite chambre sympathique, il y avait 
deux grands lits. Ils y habitaient à six, mais moi, 
j'avais toujours ma place. Tous les jours, un autre 
copain dormait à côté de moi, mais je vous jure, 
jamäis ils n’ont essayé de profiter de mon corps 
et cela, je l’ai beaucoup apprécié, car au début, je 
n'étais pas vraiment confiante. 

Ceci a duré quatre mois et je me suis fait de 
plus en plus d'amis. C’est un peu grâce à eux si 
j'ai diminué l'héroïne et la cocaïne. Tous les jours 
ils me disaient: «Arrête Chiwette, tu vas trop loin, 
il va t’arriver des bricoles, si tu continues comme 
ça.» Effectivement, j'ai été très gravement ma- 
lade, mais j'ai rencontré un copain qui ne prenait 
pas de drogue et il n’avait rien à faire avec ça. 
Une nuit, je ne savais pas où dormir et il pleuvait 
très fort. Jai vu le type, il rentrait chez lui et je 
lui ai demandé si je pouvais coucher chez lui pour 
la nuit. Il m’a tout de suite dit oui, car il m’a vue 
dans un sale état. Il m’a réconfortée, m'a aidée. 
Mais j'étais trop malade et je suis retournée au 
parc pour me faire un shoot. 


Elle l’a fait 


Je ne pouvais plus marcher 


| ET LPO EF AI E à LR RP 


Cette situation a duré presque 2 mois. Un soir, 
je n’ai pas quitté le parc toute la nuit. Au lever du 
jour, mes pieds restaient tout gonflés, je ne pou- 
vais plus marcher. La police ést arrivée pour faire, 
comme tous les jours, une razzia et moi, je n’ai 
pas pu filer. Ils m’ont demandé mes papiers. J'ai 
répondu que je n’en avais pas et qu’il fallait ab- 
solument que j'aille à l'hôpital car je ne pouvais 
plus marcher. Ils m’ont emmenée dans une grande 
maison où j’ai vu un médecin qui m'a dit que je 
faisais une grave anémie et qu’il ne me restait que 
quelques heures si on ne remettait pas du sang 
dans mon corps. Une ambulance m'a emmenée 
très vite à l'hôpital. J'y suis restée 15 jours puis 
10 jours dans une maison de repos. Ensuite, ils 
m'ont proposé une chambre au Relais et 


aujourd’hui, j'entame mon sixième mois de trai- 
tement à la méthadone, en attendant avec impa- 
tience mon nouveau permis C. 

J'ai un travail, je ne dépense pratiquement plus 
d'argent et j'essaie d’aider le plus possible les 
toxicomanes en leur parlant. 

A propos du Letten, je voudrais encore dire une 
dernière chose: les gens ont entendu ou vu que le 
Letten était sale, qu’il y avait des boîtes de Coca 
et des papiers gras partout. 

Eh bien, je peux vous dire qu'il n’y avait pas 
de poubelles, que le peu qui existaient étaient tou- 
jours archi-pleines et que le seul container des 
environs était fermé par un cadenas... 


Chiwette 


Drogué 
et malade... 


Je voudrais expliquer une chose 
qui est importante: pour moi, il y a 
des drogués, et il y a des malades. 
Et ce n’est pas la même chose. 

Un drogué, c’est quelqu'un qui 
prend de la drogue par plaisir, pour 
le plaisir, de temps en temps. 

Le malade, c'est quelqu'un qui 
prend de l'héroïne pour ne pas être 
malade, pour ne pas souffrir, qui ne 
peut plus rien, qui se lève le matin 


en pensant à une seule chose, son 


sniff, sa seringue, qui essaye durant 
toute la journée de trouver l'argent 
nécessaire, qui est prêt à faire n'im- 
porte quoi pour quelques grammes, 
qui pourrait tuer sa propre mère pour 


une dose. 


Pour ces gens là, le Letten était un 
soulagement, car l’on y trouvait de 
la drogue bon marché, on pouvait en 
vendre pour se payer sa dose. 

Vous penserez que je suis folle 
d'écrire cela, mais je crois que cela 
valait mieux que d’avoir à se prosti- 
tuer ou à braquer une grand-mère 
pour trouver l'argent nécessaire... 


Chiwette 


Les jésuites: 
Traditions civiles 
et ecclésiales 


Le Nouveau Quotidien 
24, 25, 26 mars 1995 


Les jésuites 
demandent 
pardon 


aux femmes 


ous avons fait par- 
« fie d’une tradition 
civile et ecclésiale 
qui a commis une offense en- 
vers les femmes (.), nous 


avons souvent été complices 
d'une forme dé cléricalisme 


qui a renforcé la domination 
masculine...» Les jésuites font 
leur examen dé conscience et 


décident de s’employer, désor- 
mais, à promouvoir active- 
ment l'égalité de la femme et 


de considérer cette lutte come 
me «partie intégrante» de 


‘leur mission. 

Ce texte fort (que nous pu- 
blions en page Document) a 
été voté au sommet internatio- 
nal des jésuites qui vient de se 


terminer à Rome. Il s'agissait 
de la 34e Congrégation 8 
ésus 


rale de la Compagnie de 


depuis 450 ans, un événe. | 


ment. Les options S 


Din, 
l'aile intellectuelle de l'Eglise 


catholique ont une importance 
certaine quand on sait que les 


presque un million et demi 
d'élèves et étudiants dans le 
monde. Et que Mgr Martini, 
Fun des «papables» pour la 
succession de Jean Paul IL, ap- 
partient à cette congrégation. 
Le texte contient notam- 
ment des phrases qui peuvent 


être comprises comme une ou- 


verture à la prétrise des 
femmes. «Il n'en a pas été 
question explicitement» préci- 
se José Maria Devera, porte- 
parole de la congrégation à 
Rome. Cependant, admet-il, 
nombre de jésuites, non majo- 
ritaires, sont favorables au 
ministère féminin. L'Eglise et 
la société changent, «person- 
ne ne sait jusqu'où ira ce 
changement», et les Compa- 


gaons de Jésus sant «ouverts», 


à toutes les évolutions. De 
quoi alimenter les espoirs. 
ANNA LIETTI 


Indépendance du Timor 


Le Courrier — 22 mars 1995 


DROITS DE L'HOMME 
L’occupation indonésienne du 
Timor est enfin sous enquête 


Aucune condamnation officielle n’a été prononcée à l'encontre de l'Indonésie. 
Mais la Commission des droits de l’homme s’est saisie du dossier. 


’Indonésie n’est pas encore au 
banc des accusés. En effet, lors 
de la 51* session de la Com- 
mission des droits de l’hom- 
me, aucune résolution n’a été 
adoptée contre la politique répressive 
de ce pays au Timor oriental, une poli- 
tique qui dure depuis vingt ans. Même 
si un premier pas vers une améliora- 
tion de la situation pourrait avoir lieu 
à la suite de cette dernière session. 
Rappelons que cette région a été une 
colonie portugaise pendant plus de 
455 ans, avant que ne commence un 
processus de décolonisation en 1974, 
rendu possible par la révolution des 
Œillets au Portugal. Mais le 7 décem- 
bre 1975, une invasion à grande 
échelle de ce territoire par les armées 
indonésiennes a mis fin aux espoirs 
d'indépendance du Timor. Depuis 
cette occupation, les oppositions ar- 
mée et civile clandestines ont persisté 
dans leur lutte contre l'intégration du 


Prise de position 


Timor à l'Indonésie, en dépit d’une 
lourde présence militaire de cette der- 
nière. Sans qu'aucune instance gou- 
vernementale ne s’en offusque officiel- 
lement. 

Il a donc fallu attendre la dernière 
session de la Commission des droits 
de l’homme pour qu’une déclaration 
officielle soit faite. Le président de la 
commission a indiqué que le haut- 
commissaire pour les droits de l’hom- 
mel mènera une enquête sur place, 
dans le courant de l’année. Le rapport 
sera rendu à la prochaine session de la 
commission. 


SATISFACTION DE FACADE 


M. José Ramos-Horta, représen- 
tant spécial de l’ensemble des groupes 
d'opposition au Timor oriental, ne 
pouvait qu’afficher une satisfaction de 
façade. Selon lui, «une déclaration est 
plus forte, plus puissante car elle est 
consensuelle; elle engage tous les pays 
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maine, sociale et éthique entre 


sont amenées à jouer dans le 


membres de la commission, ce qui 
n’est pas le cas d’une résolution». Ne 
faisant pas la fine bouche, il a ajouté: 
«Notre but n’était pas forcément d’ob- 
tenir une condamnation. Nous ne 
sommes pas dans une stratégie de 
confrontation avec l'Indonésie. Cela 
pourrait affecter le processus de négo- 
ciation.» 

M. Ramos-Horta souhaite plutôt 
que «les pays occidentaux ayant des 
relations économiques avec l’Indoné- 
sie exercent des pressions» pour amé- 
liorer la situation du Timor. Son ob- 
jectif et son combat se résument ainsi 
en trois mots: «paix, justice et autodé- 
termination» pour le peuple de ce 
pays. Seul le premier pas d’une longue 
marche vient d’être franchi. 

DANIEL BRUNNER 


1 Un poste créé à la Conférence de Vienne en 
1993 et dont le mandat couvre l'éventail des 
activités relatives à ces droits au sein de 
l'ONU. 


catholique devrait accorder 


DE Mme CHRISTIANE 
LANGENBERGER-JAEGER 
Députée, présidente du 5e congrès 
suisse des femmes 


Je ne saurais remettre à plus 
tard et à une analyse plus se- 
reine le fait de manifester ma 
profonde émotion à la lecture 
des décisions prises par la 34e 
Congrégation générale de la 
Compagnie de Jésus, annon- 
çant la volonté de lutter contre 
la domination masculine et 
d'inciter l’ensemble de la Com- 
pagnie à considérer la solidari- 
té avec les femmes comme fai- 
sant partie intégrante de leur 
mission. 


Profondément divisée depuis 
20 ans entre mon attachement 
à l'Eglise catholique et mon en- 
gagement en faveur de la re- 
connaissance de l'égalité, hu- 


femmes et hommes, je suis non 
seulement bouleversée par la 
sensibilité de ce texte, mais 
aussi par l’infinie humilité ma- 
nifestée à l'égard de bien des 
souffrances vécues aujourd'hui 
encore par les femmes et ceci 
sous toutes les latitudes de 
notre globe. 


Ce texte vient à point, à un 
moment de doutes de bien 
des fidèles face à Eglise 
dans laquelle ils ont 
peine à se reconnaître. 
I s'inscrit dans la 
continuité de la re- 
cherche des femmes, 
afin d'être reconnues 
dans toute la diversité de 
leur engagement. Il est 
une prolongation de la re- 
connaissance des ministres 
du monde entier réunis au 
Caire du rôle que les femmes 


développement futur des pays 
du sud plus particulièrement. 
Je ne doute pas que cette 
prise de position est à même 
d’engendrer de profondes mu- 
tations, non seulement dans le 
cadre de la place que l'Eglise 


aux femmes, mais encore dans 
leur partenariat en tant que 
geStionnaires de nos sociétés. 


Si cela pouvait en outre en- 
gendrer des rapports plus res- 
pectueux, plus tolérants, moins 
violents entre hommes et 
femmes, en raison d’une justice 
enfin pleinement égalitaire, la 
Compagnie de Jésus aurait 
véritablement changé de 
manière inimaginable les 

relations de force qui 

existent entre deux êtres 
pourtant créés à l'image 
de Dieu. Le 5e congrès 
suisse des femmes qui se 
réunit tous les 25 ans 
saura en janvier 1996 ap- 
porter l'éclairage et la re- 
connaissance nécessaires à 
cet acte qui paraît à la fois si 
naturel, si délicat et si extraor- 
dinaire. (a) 


= 

an 
= 
E 


EN 


Dieu dans l’histoire . 


. EL si, … 


par Olivier Labarthe 


Lors d’un récent débat à propos de 
l'affaire Gaillot, l’un des intervenants 
me rappela une histoire ancienne. Il y 
a fort longtemps. cet homme fut mon 
professeur d’allemand l’année où 
l’on passait un examen de traduction 
d’un texte français en allemand. 
Pour bien préparer sa classe à cet 
examen, notre professeur mit beau- 
coup de soins à nous familiariser 
avec un certain vocabulaire. Son 
désir de bien faire et surtout sa 
conscience de vouloir faire en sorte 
que chacun réussisse l’amenèrent à 
nous donner des mots tellement tech- 
niques et précis que nous pûment re- 
connaître et l’auteur et le passage qui 
seraient soumis lors de l'examen. 

La joie de l'identification à cause 
d'infinis détails et la joie de réussir 
cet examen restent dans ma mé- 
moire. 

Car à y bien réfléchir, il est évident 
que sans ces détails, j'aurais sans 
doute raté l’examen.…. et après la ma- 
turité. Une voie toute autre aurait été 
la mienne. 


Histoire de «petits rien» 


Une fois encore prenant conscience 
de ces détails qui peuvent orienter 
toute une vie. je suis enclin à y voir 
comme une trace de quelque chose 
de la présence du Seigneur. Chacun 
peut faire l'expérience de ces «petits 
rien» qui après coup prennent de 
l'importance et attestent la présence 
du Seigneur tout au long de sa vie... 
Une visite, un coup de fil, un change- 
ment de trottoir, un train raté, une 
voiture qui s'arrête au bon moment, 
que d'évènements, somme toute sans 
grande importance, qui ont eu par- 


g 
fois des effets insoupçonnés. 


Fort de cette expérience, j'aimerais 
une fois cesser de regarder en arrière 
pour être aussi attentif au présent, et 
prendre conscience que les «petits 
rien» qui ont marqué ma vie dans le 
passé se fabriquent aujourd’hui en- 
core. Ainsi chaque fois que je pense 
que ça ne vaut pas la peine, que je ne 
fais pas le poids, qu’un coup de fil ne 
sert à rien. que ma démarche ne sera 
qu'une goutte d’eau sans impor- 
tance. Et si, … sait-on jamais, … ce 
qui n’a pas d'importance devenait 
l’aiguillage de demain, le point de 
départ d'une nouvelle orientation 


imprévue, pour moi où pour un 
autre, mais donnée par le Seigneur. 
Si justement avec les miettes de la 
vie, ces miettes qui nous échappent 
et tombent de nos tables, le Seigneur 
se mettait à nourrir le monde et à 
manifester sa présence dont on ne 
voit la trace qu'après coup! 


Il y a longtemps un détail a sans 
doute permis tout ce que je suis au- 
jourd'hui. Aujourd’hui je peux être 
certain que les «petits rien» ont un 
sens et qu'ils ne sont jamais inutiles 
pour le Seigneur. 


Le dialogue avec les Eglises: 
un élément important de la 
coopération extérieure suisse 


ENI - Sergio Ferrari 


Le dialogue Nord-Sud 


Eglises: dialogue Nord - Sud 


1. Le dialogue avec les Eglises 


Le dialogue permanent avec les 
Eglises constitue un élément im- 
portant pour les autorités suisses 
responsables de la coopération ex- 
térieure. 


C'est ce qu'a souligné l’ambassa- 
deur Walter Fust, chef de la Direc- 
tion de la coopération au dévelop- 
pement et à l'aide humanitaire 
(DDA). 

«Nous reconnaissons la tâche que 
les Eglises accomplissent, leur 
connaissance directe du terrain, 
ainsi que la richesse qu’implique 
pour elles l'insertion de base de 
leurs partenaires», a souligné M. 
Fust. 


Au journaliste d'ENI qui lui de- 
mandait si cette appréciation im- 
pliquait un appui direct de la DDA 
au travail pastoral réalisé par les 
Eglises dans les pays du Sud, le 
haut fonctionnaire helvétique a ré- 
pondu négativement. «La Consti- 
tution suisse établit clairement la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat; 
par conséquent, la DDA — qui est 
une agence gouvernementale — ne 
peut pas soutenir des initiatives 
pastorales», a-t-il déclaré, tout en 
admettant «qu'il n'existe aucun 
problème pour soutenir les projets 
sociaux mis sur pied par les 
Eglises». 


Un bon nombre d'organismes non 
gouvernementaux — laïcs et confes- 
sionnels — suisses et le tiers monde 
sont des «partenaires privilégiés» 


de la DDA, qui leur affecte plus de 
40% de ses ressources. 


«Je suis totalement d'accord avec la 
nécessité de renforcer la société ci- 
vile dans le Sud, bien que cela ne 
puisse se faire d’un jour à l’autre: il 
s'agit plutôt d’un processus», a 
souligné l'ambassadeur Fust. 

Bien que la Suisse soit considérée 
comme un des pays les plus riches 
de la planète, avec un Produit Na- 
tional Brut (PNB) de 36*410 dol- 
lars EU par habitant — le Mozam- 
bique se situe à l’autre extrémité de 
la pyramide avec seulement 80 dol- 
lars — le budget de la coopération 
internationale ne représente que 
0,38% de son PNB. Les Nations 
Unies recommandent aux pays in- 
dustrialisés d'investir 0,7% du 
PNB à ce secteur. 


D’âpres négociations ont eu lieu au 
Parlement en décembre de l’année 
passée pour parvenir à un consen- 
sus sur un programme-cadre pour 
la période 1995-1998, qui n’atteint 
finalement pas les 800 millions de 
dollars annuels destinés à la coopé- 
ration et à l'aide humanitaire. Ce 
chiffre place la Confédération hel- 
vétique  proportionnellement très 
en dessous des nations scandinaves 
et des Pays-Bas. 


Les causes de cette coopération 
helvétique restreinte ne doivent pas 
être cherchées seulement dans une 
certaine tradition culturelle basée 
sur l’axiome «l'économie est la base 
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de la fortune». Elles sont également 
dues à la crainte qu'ont engendrée 
en Suisse certains signes récents de 
récession et de crise sociale, tels 
qu’une lente augmentation du chô- 
mage qui touche environ 5% de la 
population économiquement  ac- 
tive. 


Ces craintes provoquent dans la 
population un certain repli sur elle- 
même, des mesures plus restrictives 
envers les travailleurs saisonniers et 
une attitude plus énergique contre 
les requérants d’asile. 


Selon M. Fust, tous ces problèmes 
justifient un intense processus 
d'éducation civique» pour faire 
comprendre que les questions du 
développement «sont devenues une 
question politique pour l’ensemble 
de la planète. qui concerne le Sud 
et le Nord». 

La tâche de formation et de 
conscientisation en Suisse même 
est ainsi l’un des principaux défis 
des organisations non gouverne- 
mentales, étant donné qu’elles 
«sont des avocats fondamentaux de 


cette cause». 


Cette cause, ajoute M. Fust, est 
également ce qui nous rapproche et 
stimule le dialogue avec les Eglises. 
Comme le défi est si grand, les 
forces doivent confluer. Il en dé- 
coule que nous avons tous une res- 
ponsabilité dans «le développe- 
ment du monde dans son ensemble 
et sa marche vers un meilleur équi- 
libre, la stabilité et la sécurité, 
conelut M. Fust. 


2. La coopération est d’intérêt général 


Interview réalisé par Sergio Ferrari et Jacques Erard, paru 
dans «Le Courrier» du 28-29 janvier 1995. 


Walter Fust, patron de la DDA, 
s’exprime sur les priorités de sa 
politique. 


«Le Courrier»: Qu'un pays aussi 
riche que la Suisse ne consacre 
pas davantage de ressources à la 
coopération, n'y a-t-il pas là 
l'expression d’un certain 
égoïsme? 


Walter Fust: - La coopération au 
développement est partie  inté- 
grante d’un débat plus global. Cer- 
tains la considèrent comme une 
question avant tout économique, 
relevant d'intérêts purs et durs. 
Tandis que d’autres y voient 
comme une sorte d'obligation mo- 
rale, une manière de confronter 
notre prétention à la solidarité 
avec les faits. Geux-là ne l’inter- 
prètent pas comme un geste de 
charité, mais comme une relation 
entre partenaires: si l’un va écono- 
miquement mieux que l’autre, il 
s’agit alors d'aller à sa rencontre et 
de contribuer à la résolution de son 
problème. Pour notre part, nous 
suivons évidemment la voie de la 
solidarité qui, d’ailleurs, est un 
principe de la politique étrangère. 
En d’autres termes, il y a des gens 
qui comprennent ou qui essaient de 
comprendre cette vision solidaire. 
D'autres qui dirigent leur regard 
exclusivement sur 
dans une perspective à court 
terme... 


eux-mêmes. 


Vous voulez dire que la coopé- 
ration est le résultat d’une lutte 
entre des conceptions diver- 
gentes à l’intérieur du pays. 


— On pourrait le dire ainsi. Si l’on 
garde toutefois à l'esprit que l’opi- 
nion générale est favorable à la co- 
opération et estime nécessaire d'ex- 
primer cette solidarité. Les 
sondages d'opinion indiquent en 
effet que près de 70% de la popula- 
tion partage cette approche. Les 
avis diffèrent ensuite lorsqu'il s’agit 
d'évoquer les montants. 


Cette ambiguïté dans le compor- 
tement n'est-elle pas liée à une 
crise du concept même de «co- 
opération au développement»? 
Il est chaque jour plus évident 
que la plupart des pays du Sud 
ne pourront jamais parvenir 
aux critères du développement 
qui sont les nôtres, dans les pays 
du Nord... 


— Il est vrai qu'il n'existe pas de re- 
cette. Mais il y a là toute une ré- 
flexion en cours. On parle beau- 
coup. par exemple, de la durabilité 
du développement. Mais qu'est-ce 
à dire réellement? Est-ce une ques- 
tion qui concerne nos partenaires 
dans le Sud ou est-ce qu’elle ne 
nous touche pas profondément 
nous-mêmes? Je suis convaincu 
que la coopération est dans l'intérêt 
des pays industrialisés. Pensons 


ll 


par exemple à la bonne gestion des 
affaires publiques. Celle-ci n'est 
pas un problème qui concerne uni- 
quement les pays du Sud. 


Autre exemple: le problème écolo- 
gique est l'affaire de tous. Et en 
priorité l'affaire du Nord, si l’on 
considère par exemple les émis- 
sions dans l’atmosphère. C'est éga- 
lement ici que nous devons trouver 
les solutions. La recherche d’un dé- 
veloppement durable concerne tout 
le monde de la même manière. Seul 
le contenu des actions politiques à 
mener est différent. 

Enfin, troisième exemple: la pla- 
nète ne pourra supporter que tous 
les pays de la terre parviennent à 
un niveau de développement com- 
parable à celui des nations indus- 
trialisées. Mais il ne suffit pas de le 
dire aux pays du Sud. Il faut modi- 
fier nos propres comportements en 
ce qui concerne la consommation, 
la production et l’utilisation des 
ressources. À ce propos, nous allons 
organiser d'ici quelques semaines à 
Lucerne une conférence interminis- 
térielle avec la participation de la 
Banque mondiale, afin d’analyser 
la question alimentaire à l'échelle 
planétaire d’ici vingt ou trente ans. 
La terre sera-t-elle capable de pro- 
duire tout le nécessaire? Faudra-t- 
il recourir à la biotechnologie ou à 
d’autres techniques nouvelles, au- 
tant dans le Nord que dans le Sud? 
Il ne fait aucun doute que la ques- 
tion du développement est devenue 
une question de politique intérieure 
du monde entier. 


On évoque souvent la «double 
morale» à propos de l'attitude 


Coopération Nord-Sud . 


des pays du Nord. On parle de 
coopération au développement, 
et dans le même temps, on 
continue à promouvoir les 
ventes massives  d’armement 
aux pays du Sud. Ou alors, dans 
le cas de la Suisse, il y a ceux 
qui font des affaires avec les ca- 
pitaux venant du Sud... 


— Je ne suis pas certain qu'il faille 
parler de «double morale». Mais 
plutôt d’incohérence. Le Nord ne 
peut pas fournir un effort de coopé- 
ration avec le Sud, qui représente 
entre 60 et 70 milliards de dollars, 
et dans le même temps obtenir un 
gain presque double, surtout de la 
part des grandes puissances, à la 
faveur des ventes d'armes. Ceci 
n'est pas cohérent. Et si nous n’es- 
sayons pas de contrôler les ventes 
d'armes, comment voulez-vous que 
nous ayons ensuite une quelconque 
prise sur leur utilisation? On re- 
cense aujourd’hui une quarantaine 
de guerres dans le monde. Vous 
imaginez les coûts de la reconstruc- 
tion! Qui va payer? 


A propos des mouvements de capi- 
taux, il faut tout d'abord se deman- 
der pourquoi il y a fuite vers le 
Nord. Beaucoup de pays n'offrent 
pas les conditions pour que les ca- 
pitaux restent sur place en sécurité. 
Il est trop facile de dire que le Nord 
encaisse et que lorsqu'il rembour- 
sera, le problème sera résolu. À cet 
égard, les responsabilités sont tou- 
jours partagées, comme dans la 
corruption: il y a celui qui donne et 
celui qui reçoit. Si vous voulez dé- 
poser 50000 dollars là où vous 
savez qu'ils seront en sécurité, est- 


ce là un crime? On parle beaucoup 
d'argent sale. Mais n'oublions pas 
les gouvernements qui s’enrichis- 
sent en n'engageant pas ces moyens 
dans le processus. Pour ma part, je 
suis davantage préoccupé par le 
problème de l’endettement.. 


Pouvez-vous préciser? 


— Si un pays demande des crédits 
et ne les utilise pas pour promou- 
voir la production locale et les 
exportations; et si, par ailleurs, il 
ne contrôle pas les importations, 
comment pourra-t-il ensuite les 
rembourser? C’est presque impos- 


sible! Que se passe-t-il dans bien 
des cas? L'aide extérieure est utili- 
sée maladroitement, ou à des fins 
militaires, ou encore pour enrichir 
l’appareil d'Etat. Les institutions 
financières internationales ont à 
cet égard la responsabilité de 
veiller au bon usage de l’aide exté- 


rieure. 


Vous avez évoqué les conflits 
dans les pays du Sud. À ce pro- 
pos, on a beaucoup critiqué la 
coopération suisse pour son at- 
titude au Rwanda... 


— Le cas du Rwanda a montré que 
ce n’est pas un petit pays ou un 
petit partenaire comme la Suisse 
qui peut éviter des émeutes ou des 
glissements carrément incompré- 
hensibles. C’est la communauté in- 
ternationale qui aurait dû être en 
mesure d'arrêter tout ça. Et non 
seulement pendant ces évènements, 
mais aussi avant qu'ils ne soient 
déclenchés. Ce conflit a malheu- 
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reusement révélé l'absence de dia- 
logue intensif avec les partenaires 
en Afrique. L'absence également 
d'instruments adéquats pour véri- 
tablement intervenir, lorsque les 
circonstances l’exigent. 

Finalement, cela montre aussi qu'il 
n'existe aucune garantie que tout se 
passe bien dans un pays. Et ceci est 
valable autant pour le Nord que 
pour le Sud. Qui aurait pensé, il y a 
seulement dix ans, qu'un conflit de 
l'ampleur de celui auquel nous as- 
sistons maintenant en ex-Yougosla- 
vie se produirait en Europe? Quelles 


sont les garanties de sécurité? Quels 
sont les indicateurs de développe- 
ment d’une société? À mon avis, la 
voie démocratique est l'unique 
moyen de prévention des conflits. 


Qu'’en est-il de l’avenir de la co- 
opération au Rwanda? 


- Le Rwanda était un pays de 
concentration. Nous avons dû sus- 
pendre notre aide à cause du géno- 
cide. Et nous avons clairement dit 
qu'avant de considérer à nouveau 
le Rwanda comme un pays de 


concentration, il y aura une déci- 
sion politique du Conseil fédéral. 
En attendant le retour de la stabi- 
lité, la Suisse a mis l'accent sur 
l’aide humanitaire et apporte sa 
contribution à la relance du pays. 
Cela signifie le retour des réfugiés, 
le rétablissement de l'ordre, de 
l'appareil judiciaire, le décollage de 
la production agricole. Jusqu'à pré- 
sent, nous avons en outre assuré les 
projets qui étaient en cours dans le 
cadre de la coopération. Nous 
avons veillé à ce que ces projets ne 
soient pas perdus. 


—FSF 


Petit écho illustré d’une volontaire FSF à la Paz, 


Marie-Claude Marca-Menoud 


ES 


Construction de petits tunnels en 


plastique. 


Premier cours sur le thème 
«Préparation du sols. 


Changement dans 
l’équipe permanente 
de FSF 


Philippe Rebora passe 
le témoin à Pierre Baechler 


Bien cher Philippe, 


Dans ta responsabilité de comptable 
et d'administrateur financier à Frères 
Sans Frontières, pendant 6 ans, tu as 
su rendre les chiffres et les dossiers 
plus abordables. Tu tenais beaucoup 
à écouter la personne pour com- 
prendre l'ensemble de sa situation: tu 
redonnais à l'administration toute 
une dimension humaine, Et quel ami 


Passage de lémoin … 


fidèle, 


et_ collaborateur inimitable 
dans tes expressions et ton humour. 


disponible pour tous les services! 
Tout grand MERCI, Philippe. 
Nous ne te disons pas «au revoir» 
puisque tu restes membre actif du 
mouvement. mais «bonne route» et 
meilleurs voeux pour ton nouveau 


choix professionnel dans la commu- 
nication et les relations publiques. 


Et à toi Pierre, 


Nous te souhaitons la plus cordiale 
des bienvenues à Frères Sans Fron- 
tiéres. Nous nous réjouissons de cette 
collaboration. dès le Ter avril 1995. 
et formons tous nos voeux pour ce 
nouveau départ dans ta vie profes- 
sionnelle. 


Naissances 

Nataniel Hofer, né le 19 février 
1995, au foyer de Antoinette et Joël 
Hofer-Decorvet. anciens volontaires 
au Chili. 
Leur adresse: 
59, chemin de Vuillonnex 
1232 Confignon 


Samuel Maier, né le 13 mars 1995, 
au foyer de Mania et Claude Maier- 
Holzer, ancien volontaire en Colombie. 
Leur adresse: La Ferme 
1746 Prez-vers-Noréaz 


Décès 

Marie-Thérèse Bussard-Detorrente, 
décédée le 26 mars 1995. ancienne 
volontaire FSF au Togo. 


Retours 

Véronique Schoeffel, traductrice, 
de retour le 23 décembre 1994 de 
Cap Town en Afrique du Sud, où elle 
s'occupait d'alphabétisation, d'ani- 


mation féminine et d'accompagne- 
ment des responsables auprès du Ca- 
tholic educational aid program. 

Son adresse prorisoire: 

c/o Jean-Paul et Marie-Louise Schoeffel 
S4, rue du Mamersbach 

68470 Fellering, France 


Pierre-Michel Pierroz et Sonia Eli- 
sabeth Besson. de retour le 18 
février 1995. de Bangui en R.C.A. 
Pierre-Michel. forestier-bâcheron, at- 
taché au SCAD Zoméa à Bangui, a 
participé au projet d'habitat, d'aména- 
gement des sources de promotion agri- 
cole, en collaboration avec la popula- 
tion Pygmée: il s’est également occupé 
de la formation et de l'accompagne- 
ment d'un homologue et d'animateurs. 
Quant à Sonia, elle a été responsable, 
deux ans durant, de la maternité et 
du personnel de l'hôpital de Tokom- 
béré; elle s’occupait également de 
l'action prénatale dans le village. Son 
contrat terminé, elle est allée re- 
joindre Pierre-Michel à Bangui où 


elle a partagé. avec Sr Lucienne 
Schmidt. la co-responsabilité du pro- 
jet santé à Zoméa. 

Leur adresse provisoire: 

c/o Paul-Emile 

et Sophie Pierroz-Darbellas: 

1945 Liddes 


Sophie Roduit. nurse. de retour le 6 
mars 1995 de Port-au-Prince en 
Haïti. Engagée par les Petits Frères 
de l’Incarnation. Sophie a été chargée 
d'assurer le suivi des centres de nu- 
tition et des jardins d'enfants pour 
l'encadrement psychomoteur des en- 
fants de 0 à 5 ans ainsi que de la for- 
mation des jardinières d'enfants. 

Son adresse provisoire: 

c/o Eloi et Fernande Roduit-Dorsaz 
Ch. de Liaudise 

1926 Fully 


Tous nos vœux 
les accompagnent sur le 
chemin de leur réinsertion. 
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1985-1995 


La Bourse A Travail 
(BAT) va avoir 10 ans 
le 1er maï 1995 


Créée par GVOM pour être une pré- 
sence auprès des personnes ayant des 
difficultés à trouver un travail à leur 
taille, et à leur convenance. 


L'idée était de ne pas faire des af- 
faires avec le marché du travail, mais 
d'être un service pour ceux qui cher- 


chaient du travail sans oser le trouver * 


par manque d’assurance. 


En plus des recherches de places de 
travail, il a été mis en route une dé- 
marche pour que les personnes soient 
confortées à propos de leurs possibi- 
lités. 


Et puis est arrivée la réalité des re- 
quérants et des réfugiés. Une section 
spécifique a été créée (vite dépassée 
par le nombre de personnes). 


1990: BAT essaye de se faire recon- 
naître par la Commune de Lausanne 
et par le Canton de Vaud... Perdu 


beaucoup de temps pour n’avoir pas 
été pris au sérieux. 


BAT vit au ras des pâquerettes. Au- 
tant point de vue salaires, que par ses 
actions, elle peut heureusement 
beaucoup compter sur du bénévolat 
(actuellement 12 personnes). 


Depuis quatre années BAT ayant dû 
faire un choix, son option princi- 
pale….et unique est devenue l’accom- 
pagnement des requérants et des ré- 
fugiés 


pour la recherche d'un travail 
pour une-formation 

pour une préparation au retour 
pour l'acquisition de moyens de 
base avant de repartir 

pour l’accompagnement en 
Suisse 

pour. parler, dire, soulager. 
pour prêter attention... 


BAT peut mener ses activités grâce à 

des dons privés; tous les deux mois 
; 

part une lettre d’information accom- 

pagnée d’un bulletin vert. Environ 

150 personnes la reçoivent et lui font 

bon accueil. 


Pour ces 10 ans BAT va essayer 


d'élargir ce cercle  d'accompa- 


gnants. Si vous voulez élargir le 
cercle, signalez-nous votre adresse 


(Merci!) 


La Loterie Romande à participé 
entre 3 et 5000 Francs par année, 
Migros Vaud. pour Fr. 1°000.- par an 
Nous ne savons pas si cela va 
durer...suspense ! 


GVOM prend une part substantielle 
chaque année. 


Le budget de BAT pour 1995 s'élève 


à 55200 francs. 


Une fête est prévue le 22 septembre 
et vous en entendrez encore parler 
cet automne... 


Gilbert Zbaeren, coordinateur 


Développement durable … 


Rencontre de Pentecôte d’Eiréné 


du 3 au 5 juin à Lingsfort, Pays-Bas 


Quelle peut être la contribution d’Eiréné à un développement durable? 


Depuis le sommet de Rio en 1992, le 
concept de «sustainable develop- 
ment» (développement durable) dé- 
termine toutes les discussions sur la 
politique de l’environnement et du 
développement. A l’occasion de la 
rencontre de Pentecôte, nous dési- 
rons discuter avec nos amis (d’Amé- 
rique latine et d'Afrique entre autres) 
de la signification de ce concept pour 
le travail d'Eiréné. Un membre de 
l'organisation écologique hollandaise 
«Milieudefensie» nous présentera 
l'étude «Sustainable Netherlands» 
qui a concrétisé la nécessité d’un 
changement face au gaspillage par 
une société industrielle respectueuse 
de son environnement. 


Nous étudierons les différentes fa- 
cettes de ce thème dans des groupes 
de travail et formulerons des propo- 
sitions concrètes de travail pour Ei- 
réné. Les groupes de travail suivants 
sont prévus : 


Transfair 

Un développement durable n’est réa- 
lisable que dans le cadre d’un com- 
merce mondial équitable. 


Agriculture appropriée dans les 
pays du Sud. 


Agriculture écologique dans les 
pays industriels. 


Avoir ou être 

Le déclic qui peut vous faire -passer 
du gaspillage à un style de vie écolo- 
giquement conforme. 


L'exemple de Germanwatch 
Travail de lobbying pour un dévelop- 
pement durable. 


«Nous faisons partie de cette 
terre» 
Spiritualité écologique et oecumé- 
nique. 


Service de paix dans des régions 
en crise 

Pas de développement sans règle- 
ments de conflits pacifiques. 


Ceux qui ont déjà participé à une ren- 
contre de Pentecôte savent qu'à côté 
du travail thématique, les échanges 
personnels et la fête ne sont pas ou- 
bliés. Une garderie est organisée. 


Les personnes qui s’inscriront avant 
le 1er mai ne recevront pas seule- 
ment l'itinéraire, la liste des partici- 
pants et un programme détaillé, mais 
également des documents prépara- 
toires pour élever le débat! 


La rencontre débutera le samedi 3 

juin à 16h00 et s’achèvera après le 

repas de midi du lundi 5 juin. 

Coût du séjour pour 2 nuits avec 

pension complète (et repas végéta- 

rien): 

- gratuit pour les enfants jusqu'à 
quatre ans 

— 60 DM pour les enfants et les 
jeunes jusqu’à 16 ans 

— 100 DM pour les adultes 


Des problèmes financiers ne de- 
vraient pas être un empêchement. En 
cas de difficultés, une participation 
aux frais de transport peut être de- 
mandée sur le bulletin d'inscription. 


Voilà! Il ne vous reste qu'à télépho- 
ner pour vous annoncer à notre se- 
crétariat chez Sylvie Némitz, au 
039/28 78 47. 


Postes à repourvoir 


Pour le PAAP (programme d'appui 
à l’autopromotion paysanne) à Aga- 
dez (Niger), nous cherchons un/e 


directeur/trice 
de programme 


Exigences: formation approfondie 
dans le domaine du développement 
communautaire en milieu rural ou 
de la politique de développement ou 
des relations internationales. Sensi- 
bilité pour le travail en équipe. Ex- 
périence dans la gestion du person- 
nel. Expérience de projets de 
développement en milieu rural, de 
préférence en Afrique, Connais- 
sances de l'allemand souhaitées. 
Durée du contrat: 3 ans, dès l'été 
1995 


Nous cherchons également un/e 


Volontaire 
pour un service de 
paix 


en Aveyron, France. 


Exigences : connaissances de fran- 
çais et d'anglais, de dactylogra- 
phie, de préparation de textes (de 
préférence sur ordinateur), capaci- 
tés d'organisation, d'autonomie et 
de prendre des initiatives. 


Durée du contrat: 1 année au mi- 
nimum, dès que possible 


Informations et postulations 
auprès d’Eiréné, 

C.P. 2262 

2302 La Chaux-de-Fonds 
Tél. 039/28 78 47 
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Lettre d’outre-mer.… 


. L'espoir qui s’amenuis 


Lettres nicaraguayennes 


par Colette Pauchard 
et Daniel Droguet 


Décembre 1994 


Managua sort de 5 mois de cou- 
pures d'électricité pour s’illu- 
miner, comme toute capitale 
qui se respecte, aux alentours 
de Noël... Guirlandes, faux sa- 
pins et Pères Noël fleurissent 
un peu partout pour tenter de 
faire oublier aux habitants la 
qui s'aggrave et l’espoir 
’amenuise. 

Voici quelques nouvelles de ce 
coin du monde, et de ce qu’ 
font deux juristes (l’une rebap- 
«éducatrice»), dans un 
CENIDH qui se bat pour que 
«droits de l’homme» et «justice 
sociale» fassent partie de 
l'agenda 1995... 


Honor, Seguridad, Servicio 


Le cadre: quelques bâtiments grou- 
pés autour d'une piscine maréca- 
geuse et d'un court de tennis aban- 
donné. Depuis ce promontoire, une 
vue superbe embrasse le lac et les 
collines qui entourent la capitale. Des 
commentaires fusent du groupe 


en demi-cerele sous une véranda: 
— Les ordres sont les ordres: si on me 
dit de déloger. je déloge… 

— Pas question d'interroger des as 
sins et des violeurs en leur parlant 


sas- 


avec douceur: on n'obtiendrait rien 
sans quelques coups. 

— Le CENIDH passe son temps à dé- 
fendre les délinquants et à critiquer 
la police! 


Nous sommes à l'Académie nationale 
de Police. installée dans une rési- 
dence confisquée à la maîtresse du 
dictateur Somoza. Le CENIDH est 
régulièrement invité à présenter les 
droits de l'homme aux volées de poli- 
ciers qui sortent de ce centre de for- 
mation tous les ‘3 mois. Au pro- 


gramme: 

— Concept de droits de l'homme (dé- 
finition et contenu) 

— Recours juridiques en cas de viola- 
tion des droits fondamentaux (parti- 
culièrement l'Habeas Corpus contre 
les abus policiers) 

— Trois textes légaux nationaux et in- 
ternationaux régissant les limites de 
l'activité des forces armées 

— Les méthodes non-formelles de dé- 


fense des droits de l'homme (résis- 
tance civique et désobéissance civile). 


C'est au moment d'aborder le troi- 
sième thème que surgissent les re- 
marques citées en introduction. Le 
CENIDH vient de commenter en les 
soulignant trois principes censés 
orienter l’activité de la police: la r 
ponsabilité (chaque policier est per- 
sonnellement responsable des abus 


qu'il est amené à commettre); la lé- 
galité (les activités de police doivent 
se déployer dans le cadre de la loi); la 
proportionnalité (les moyens em- 
ployés doivent être adaptés à l'objec- 


tif visé et aux difficultés 
trées). 


rencon- 


Les participants les plus agressifs 
sont les policiers <empiriques», sans 
formation mais déjà actifs’ depuis 
plusieurs années. qui passent trois 
mois à FAcadémie pour combler 
leurs lacunes. 


D'autres aspirants. plus jeunes et 
sans expérience de terrain réagissent 
tout différemment aux recommanda- 
tions du CENIDH: ils s'identifient 
(encore) au simple quidam malmené 
par la police au cours d'un contrôle 
de routine — certains racontent que 
ça leur est arrivé récemment! — et 
trouvent tout naturels les trois prin- 
cipes.… 


A tous on fait valoir la même réalité 
contradictoire: les policiers sont à la 
fois victimes de violations de droits 
fondamentaux — leur salaire de mi- 
sère ne leur permet même pas de sur- 
vivre et leur liberté d'expression est 
excessivement réduite -, et fossoyeurs 
des mêmes droits quand ils délogent 
brutalement des familles ou maltrai- 
tent leurs prisonniers. But de ces 
exemples: faire prendre conscience 
aux futurs policiers que les droits de 
l'homme ne sont pas des obstacles au 
travail des honnêtes gens, mais qu'ils 
ont un sens et une utilité pour tous 
les humains: civils et policiers, cou- 
pables et innocents. 


Souvent tentés de déborder de leur 
fonction en jouant les juges et les 
bourreaux. les participants à ces ate- 
liers apprécient de pouvoir exprimer 
leurs frustrations et que soit recon- 
nue la difficulté de leur tâche par 


ceux qu'ils voient souvent comme 
des ennemis, les défenseurs des droits 
de l'homme. 


Pour 1995, le projet est de s’adresser, 
ensemble avec les autres centres de 
droits de l’homme, non seulement 
aux futurs policiers, mais aussi à tous 
ceux qui sont déjà en service, en par- 
ticulier aux sections les plus criti- 
quées de la capitale pour leur bruta- 
lité et leur ignorance volontaire des 
droits fondamentaux. 


Et qui sait, un jour viendra peut-être 
où la devise actuelle de la police 
«Honor, Seguridad, Servicio» se pro- 
noncera «Responsabilidad, Legali- 
dad, Proportionalidad»… 


Des nouvelles du front 

Peut-être des échos en sont-ils parve- 
nus jusqu’en Europe: «le FSLN recti- 
fie la ligne de Barricada», «Démis- 
sion de Ernesto Cardenal», — le 
FSLN est séquestré par une bande de 
voleurs!» titraient les journaux ces 
derniers mois. 


Depuis septembre le torchon brûle au 
Front Sandiniste de Libération Na- 
tionale, le mouvement qui avait 
mené la guérilla, puis la révolution 
de 1979 à 1990. 


Remarquablement soudé pendant ses 
11 ans au pouvoir, le FSLAN a été gra- 
vement secoué par sa défaite électo- 
rale du 25 février 1990. Dès ce mo- 
ment, les rancoeurs tues, les tensions 
évacuées et les dissensions cachées 
ont commencé à paraître au grand 
jour. Dans les hautes sphères du san- 
dinisme on s’est mis à chercher des 
responsables et à désigner des cou- 
pables. Le pillage des caisses de 
l'Etat, pratiqué par un bon nombre 
de dignitaires et de fonctionnaires au 
moment de rendre les clés du coffre, 
n’a pas arrangé les choses. A des vi- 


L'espoir qui s’amenuise 


sions idéologiques divergentes se sont 
ajoutés des intérêts économiques ap- 
paremment opposés. 


Bref, le combat des chefs qui se me- 
nait en sourdine depuis des mois a 
fini par éclater au début de l’année 
avec le congrès du FSLN où sont 
clairement apparus deux groupes 
luttant ouvertement pour le pouvoir 
dans le parti: la «gauche démocra- 
tique», conduite par l’ex-président 
Daniel Ortega, et le «mouvement des 
réformateurs», avec à sa tête l’ex- 
vice-président du Nicaragua, Sergio 
Ramirez. Ainsi lorsque Barricada, le 
journal du Front est repris en mains, 
ce sont les «orteguistes» qui mar- 
quent un point; quand Cardenal, le 
chantre de la Révolution sandiniste, 
démissionne avec fracas, ce sont les 
«ramiristes» qui se frottent les 
mains. 


Certains analysent la bagarre qui se 
joue en ce moment comme une lutte 
de classes opposant d’un côté des 
bourgeois et intellectuels ralliés au 
Front avant et après la Révolution, 
puis devenus sociaux-démocrates, et 
de l’autre les leaders d’une base po- 
pulaire restée révolutionnaire. Les 
camps sont loin d’être si clairs, si on 
regarde de près leur composition et 


“surtout leurs programmes aussi in- 


consistants et insaisissables l’un que 
l’autre. Mais il est vrai que dans un 
pays gouverné par les institutions fi- 
nancières internationales, l’espace 
pour un programme national qui 
s’en démarque paraît des plus ré- 
duits… 


Quoiqu'il en soit la population ne 
s'intéresse pas beaucoup à ces règle- 
ments de comptes au sommet qui ne 
correspondent pas à ses préoccupa- 
tions quotidiennes. La voie paraît 
donc libre pour le chant des sirènes 
populistes d’extrême-droite, et Ar- 


noldo Aleman, maire de Managua, 
ne se gêne pas pour en profiter. C’est 
que la campagne électorale a déjà 
commencé, même si les Nicara- 
guayens voteront au plus tôt en fé- 
vrier 1996. Le candidat officiel des 
sandinistes n’est pas encore dési- 
gné.…. 


Quel rapport tout cela a-t-il avec le 
CENIDH? Le Centre où nous tra- 
vaillons est marqué par l'apparte- 
nance au FSNL de plusieurs de ses 
fondateurs, et Vilma Nuñez, sa direc- 
trice, est membre active du parti. 
Malgré sa couleur politique, le Centre 
collabore dans plusieurs régions avec 
des secteurs idéologiquement oppo- 
sés au sandinisme, par exemple cer- 
taines Eglises et des associations 
d’ex-contras démobilisés. N'empêche 
que l'étiquette «sandiniste» lui colle 
à la peau... et que tout se complique 
avec les bagarres au FSLN où cha- 
cun essaie d'attirer dans son camp les 
personnalités en vue. Le CENIDH se 
tient évidemment à distance du 
débat public; mais Vilma Nuñez reste 
discrètement ortéguiste… 


Depuis trois mois le CENIDH tra- 
vaille d’arrache-pied à son rapport 
annuel sur les violations des droits de 
l’homme au Nicaragua. La tâche a 
été répartie entre tous les collabora- 
teurs du Centre. À Daniel, le droit à 
la santé, et au département d'éduca- 
tion où travaille Colette, le droit à... 
l'éducation. Quelques aperçus dont 
des résultats de ces recherches. 


Ne tirez pas sur l’ambulance! 

Dans un local attenant à la Banque 
de Prêts, on discute gros sous: le 
budget 1995; la Ministre de la Santé 
énumère une liste interminable de 
besoins insatisfaits, de carences 
structurelles, de reproches à l'égard 
de diverses autorités, insuffisamment 
conscientes des nécessités du Minis- 


Lettre d’outre-mer 
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… L'espoir qui s’amenuise 


tère: «Les décharges sauvages prolifè- 
rent à Managual Les épidémies en 
font de même (malaria, dengue, cho- 
léra)! La population ne cesse de 
croître, alors que l'équipement hospi- 
talier ne cesse de se détériorer! Les 
caisses sont vides, et le resteront, si on 
ne double pas le budget (mi-dé- 
cembre, celui-ci est approuvé par l’As- 
semblée Nationale — il sera inférieur 
en termes réel à celui de 1994...)! Le 
personnel se met en grève, comment 
ne pas le comprendre? Que faire, 
chère société civile? » 


Dans un quartier de tôle et carton, 
Maria Asunciôn grelotte de fièvre et 
compte ses sous. «Aller au poste de 
soins de la zone? Il faudra attendre 
interminablement; de toute façon 
leur pharmacie est toujours vide, et 
s’ils m’envoient à la consultation am- 
bulatoire de l'hôpital, j'y perdrai le 
reste de la journée sans aucune ga- 
rantie d’être examinée par un méde- 
cin expérimenté. En plus, ils me 
prescriraient des médicaments telle- 
ment chers que je ne réussirais ja- 
mais à aller au bout du traitement. 
Je crois que je vais filer chez la phar- 
macienne d'à côté, elle me vendra 
bien de ces pastilles qui ont soulagé 
ma soeur». 


Sur une hauteur résidentielle, Anto- 
nio, le cadre, se sent patraque depuis 
la veille; il saute dans sa 4x4 japo- 
naïise rutilante, abandonne 30 dollars 
(le 5° du panier mensuel d’un mé- 
nage) à son praticien, qui lui prescrit 
un antibiotique «coûteux mais c’est 
le plus efficace», et s’en retourne se 
reposer. 


Caricature? Si seulement! Tant l’exé- 
cutif que le législatif ploient sous le 
joug des programmes d’ajustement; 
pendant ce temps, le système de 
santé se délite, se privatise et se frac- 
tionne en catégories de soins dont 


seule celle de base demeure acces- 


sible aux pauvres, et encore: pour au- 
tant qu'ils disposent du minimum 
d'argent indispensable aux achats 
chez les apothicaires — corporation 
qui, elle, se porte à merveille, en tout 
cas quant à ses effectifs: les officines 
pullulent. 


Des solutions? Evidentes, mais im- 
praticables dans la tourmente néo-li- 
bérale qui balaie la planète: répartir 
équitablement les ressources (mieux 
vaut être riche et en bonne santé, 
etc), notamment en combattant sé- 
rieusement la fraude fiscale et la cor- 
ruption, et, dans l'intervalle, comme 
les revenus du trésor public ne suffi- 
sent pas à couvrir les rubriques du 
budget, prioriser franchement celles, 
fondamentales, de la santé et de 
l'éducation; mieux vaudrait en effet 
accorder discours politiques et réalité 
de la misère que continuer à brader 
le bien public à des groupes d’inté- 
rêts privés. Hélas, les pythies soussi- 
gnées opinent qu'il faudra encore 
longtemps jouer cette musique d’ave- 
nir dans un pays où l'accession au 
pouvoir est redevenue si crûment sy- 
nonyme d’enrichissement maximum 
en un laps de temps minimum... 


Casus Belli 

L'Instituto Nacional Ramirez Goyena 
vient de fêter ses 102 ans. Ce collège 
secondaire fréquenté par des enfants 
des quartiers pauvres de Managua 
bourdonne constamment: 3 «tours» 
permettent à ses 105 enseignants de 
donner la classe à 3°300 élèves de 12 
à 16 ans: il y a les classes du matin 
(les plus nombreuses), celles de 
l'après-midi et celles du soir. Dans la 
classe de Luis, prof de physique, 55 
étudiants; chez Ninfa, prof d’espa- 
gnol, 68 au début de l’année, 50 seu- 
lement maintenant que s’achève le 
deuxième semestre. C'est que la dé- 
sertion scolaire est impressionnante 


dans ce pays: l'UNICEF estime que 
24% des enfants âgés de 7 à 12 ans 
sont exclus du système scolaire, et 
que sur 100 élèves entrant en pri- 
maire, 30 seulement achèvent leur 
sixième année. 


Selon Luis et Ninfa, la situation n’a 
aucune chance de s'améliorer avec 
les plans du Ministre de l'éducation, 
Humberto Belli. Tout à fait dans l'air 
du temps, il préconise une forme de 
privatisation étiquetée «municipali- 
sation» pour le primaire et «autono- 
mie» pour le secondaire. 


Il est vrai que l'éducation est tradi- 
tionnellement centralisée et autori- 
taire au Nicaragua et qu’une décen- 
tralisation correspond à un réel 
besoin. Ramirez Goyena est donc au- 
tonome depuis le 29 novembre de 
cette année. Pratiquement cela veut 
dire que le collège doit financer tous 
ses frais autres que salariaux — l’eau, 
l'électricité, la conciergerie, le maté- 
riel scolaire, chaises et pupitres com- 
pris. Où trouver l’argent nécessaire? 
Auprès des parents d'élèves, bien sûr, 
à qui on demande de payer des taxes 
de préinscription, d'inscription, 
d'examens, de bulletins, en plus de 
tous les livres et cahiers nécessaires. 
En primaire, la situation n’est pas 
vraiment meilleure: la décentralisa- 
tion menace plusieurs écoles et les 
taxes «volontaires» pleuvent, elle 
aussi, sur des parents en situation 
déjà si précaire qu’ils préfèrent sou- 
vent retirer leurs enfants de l’école et 
les mettre au travail. La gratuité de 
la scolarité de base, garantie par la 
Constitution, fait partie d’un passé 
proche ou d’un futur lointain, mais 
en tous cas pas du présent... 


Malgré les déclarations du Ministre 
Belli qui voit dans la décentralisation 
le moyen de motiver les parents «du 
moment qu'ils voient où passe leur 


argent», la privatisation déguisée qui 
s'est mise en route a peu de succès: 
désertion, endettement des centres 
scolaires et corruption des directeurs 
d'école (Ramirez Goyena en a vu dé- 
filer 8 en 9 mois, tous démis ou 
mutés pour gestion peu scrupuleuse) 
ne cessent d’empirer. 


Les enseignants qui protestent sont 
licenciés ou «suspendus» à l’image 
de Moïses, interdit de travail pour 8 
mois sous un prétexte cousu de fil 
blanc, et qui est assuré de ne pas re- 
trouver de poste, le sien étant déjà re- 
pourvu. 


De manière générale, la situation des 
enseignants n’a rien d’enviable: 
moins payés qu’une employée de 
maison, ils gagnent à peine 30% du 
minimum vital pour faire vivre une 
famille de 5-6 personnes. La plupart 
d’entre eux ont donc deux profes- 
sions: Luis, par exemple, est conduc- 
teur de bus, et Ninfa confectionne 
sorbets et caramels qu'elle vend dans 
la rue et à l’école. 


L'espoir qui s’amenuise . 


Les magasins du monde cherchent 


| Une/un responsable 
de dépôt (60%) 
Suisse, Lausanne 


Durée: Dès que possible, à 
définir 

Tâches: Organisation et 
gestion du dépôt 

Exigences: Connaissances et 
expérience de la gestion de 

| stock; Précision dans le travail; 
| Sens des responsabilités; Apte à 
travailler de façon autonome; 
Ouvert au commerce équitable 
et échanges Nord-Sud 


Postulation auprès de 


M. Hirsiger, 


Jusqu'au 25 avril 1995 


L'Association Romande des Magasins du Monde 


Ch. de Montmeillan 15, 1005 Lausanne, Tél. (021) 323 57 59 
(Offre avec CV et documents d’usage) 


Première mise au concours de ce poste mars 1995 
Remarques ce poste demande une souplesse d’horaire suivant les 


Une/un comptable- 
facturiste (40%) 


Suisse, Lausanne 


Durée: Dès que possible, 
illimitée 

Tâches: Comptabilité et 
facturation 

Exigences: Employé/e de com- 
merce, avec formation et expé- 
rience comptable complémentai- 
re; Connaissances de la gestion 
de stock, des débiteurs. des sa- 
laires; Expérience de comptabili- 
té informatisée (Macintosh); 
Connaissances informatiques 
(Excell, Word); Précision dans le 
travail; Ouvert au commerce 
équitable et échanges Nord-Sud 


# 


périodes. 
Sans espoir d'amélioration, un 


nombre important de maîtres quitte 
chaque année l’enseignement pour 
se lancer dans des activités plus lu- 
cratives. Résultat de cet autre genre 
de désertion scolaire et du recrute- 
ment très ouvert des années 80, 60% 
des maîtres sont «empiriques», c'est- 
à-dire sans formation pédagogique 
et de niveau scolaire parfois effa- 
ramment bas. Evidemment la qua- 
lité de l’enseignement s’en ressent et 
le taux de redoublement, déjà favo- 
risé par des conditions familiales 
peu propices aux efforts scolaires, 
atteint des niveaux record: 40% des 
élèves sont recalés à la fin de leur 
première ou deuxième année sco- 
laire. 


Dans le Nord du pays des grèves ont 
commencé pour protester contre la 
dégradation catastrophique des 
conditions d’enseignement: l’envi- 
ronnement scolaire manque de tout 
(bâtiments, pupitres, manuels), on 
ferme des écoles normales, les coupes 
budgétaires se croisent avec l’aug- 


mentation constante de la population 
scolarisable (6% l’an alors que 46 
Nicaraguayens sur 100 ont moins de 
15 ans). Les licenciements n’ont 
pas tardé à pleuvoir sur les leaders 
syndicaux. 


Que faire devant un tableau si 
sombre? 


Le CENIDH essaie de lutter sur tous 
les fronts: il défend des maîtres li- 
cenciés abusivement, soutient des 
associations de parents qui se bat- 
tent contre la remise à leur ex-pro- 
priétaires de bâtiments scolaires 
confisqués sous la Révolution, il 
rappelle dans ses ateliers que le droit 
à l’éducation fait partie des droits 
fondamentaux de chaque Nicara- 
guayen et qu’il oblige le gouverne- 
ment à prendre les mesures adé- 
quates pour le garantir. Bref, il 
cherche à maintenir la pression sur 
l'Etat pour l’empêcher de se retirer 
purement et simplement de ce do- 
maine. 
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JAB — 1033 CHESEAUX:-SUR-LAUSANNE 


Session de formation 


Sensibilisation 
à la non-violence-active 


7-11 août.1995 à Cartigny (Genève) 


Organisation: Centre de-rencontres. de Cartigny et 
Mouvement international de la réconciliation 
Animâtion: Martine Bérazategui, Jean-Denis Renaud, 


Anita Thomas. 


Renseignements et inscriptions 

(jusqu’à fin juin): 

Secrétariat du Mouvement international 

de la réconciliation, 

Reposoir 3, 1260 Nyon. Tél. (022) 362 71 2 
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